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Ce mensuel est le vôtre...
Organe de la Fédération Force Ouvrière de la

Métallurgie,

“FO Métaux LE JOURNAL”
est le magazine de tous ses syndicats et de tous
ses adhérents.

Si vous voulez qu’il remplisse efficacement son rôle de
lien et de reflet de l’actualité, n’hésitez pas à prendre
contact avec la rédaction dès qu’un événement le 
justifie.
Informez-nous des conflits qui surviennent dans votre
entreprise et des accords qui y sont signés. Cela donne
des éléments de comparaison et rend service à d’autres
syndicats, engagés eux aussi dans des discussions.
Faites-nous part de vos expériences syndicales.
Pour tout ce qui concerne le journal, appelez la 

Fédération :

Tél. : 01 53 94 54 27 • Fax : 01 45 83 78 87

Et toujours 
l’information 
en ligne sur...

www.fo-metaux.com

Chiffes à connaître :

SMIC horaire brut : 10,03 euros

SMIC brut mensuel : 1 521,56 euros

Plafond de la sécurité sociale : 
3 377 euros par mois
(pour l’année 2018 : 40 524 euros)

Coût de la vie :
+0,8 % en mars (+0,7 % hors tabac) ;
+1,1 % en glissement sur les 12 derniers
mois (+1 % hors tabac).

Chômeurs : 3 391 900
(catégorie A, publiés le 26 avril 2019)

Indice de référence des loyers :
129,38 (1er trimestre 2019).

Taux d’intérêt (23 avril) :
-0,37 % au jour le jour.
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Editorial
Après des semaines de
contestation, de manifes-
tations de « Gilets jaunes »,
de débats et rencontres di-
vers, le Président de la Ré-
publique s’est enfin
exprimé le 25 avril. On an-
nonçait une synthèse, et le
moins qu’on puisse dire est que cette longue in-
tervention ne lève ni ses ambiguïtés ni nos
craintes.

Il a certes raison de rappeler que pour distribuer
des richesses il faut d’abord les créer, et pour cela
accroître la quantité de travail fourni. Mais en
agissant sur quels leviers ? En reculant l’âge de
départ à la retraite ? Le chef de l’État n’a visible-
ment pas abandonné cette idée, que nous com-
battons. Il a bien confirmé que l’âge légal resterait
fixé à 62 ans, mais veut inciter les salariés à tra-
vailler au-delà pour améliorer leur future pen-
sion. Le mot de « décote » a même été prononcé.
Permettre une cessation d’activité à 62 ans, mais
à condition de renoncer à une partie de ses droits,
c’est exactement comme si l’on reculait l’âge de
départ en retraite.

Nous disons non, et resterons d’autant plus vigi-
lants que la retraite par points dans un régime
universel donnerait à l’État toutes les manettes,
puisqu’il contrôlerait la valeur du point, y com-
pris éventuellement à la baisse. Ce n’est pas sans
raison que FO a claqué la porte de la concertation
menée par l’exécutif sur ce dossier. La revalorisa-
tion des petites retraites en 2020, puis de toutes
les pensions en 2021, et la mise en place d’une
« retraite minimale » sont certes appréciables,
mais le compte n’y est pas dans ce tour de passe-
passe ! A une conception fondée sur la seule ini-
tiative individuelle, nous préférerons toujours la
solidarité au service de la justice sociale.

Autre piste envisagée, l’allongement de la durée
hebdomadaire du travail. Là encore, si le prési-
dent n’a pas clairement satisfait ceux qui, dans
sa majorité et ailleurs, réclament de « faire sauter
le verrou des 35 heures », l’idée reste bien dans
la logique de l’objectif qu’il a réaffirmé à plusieurs
reprises : « travailler davantage ». Sur ce point
aussi, nous resterons mobilisés. 

Pour augmenter la quantité de travail fourni et
les richesses du pays, nous, à la Fédération FO

de la Métallurgie, nous avons une idée très sim-
ple, c’est de donner du travail à ceux qui ne de-
mandent pas mieux mais n’en ont pas : les
chômeurs. À cet égard, nous regrettons que le
Président de la République ait à peine fait allu-
sion à l’industrie, à son maintien et son déve-
loppement sur le territoire national et aux
emplois qu’elle crée. « Notre industrie, nos em-
plois » : elle est bien là la solution pour « travail-
ler davantage » !

La question du pouvoir d’achat nous in-
quiète aussi. Reconduire la prime ex-
ceptionnelle de fin d’année « sans
charges ni impôts » et demander aux
entreprises de soutenir le pouvoir
d’achat via la participation ou l’intéres-
sement ne constitue pas une politique
salariale. On ne peut pas dire que
chaque salarié doit vivre dignement de
son travail et « en même temps » consi-
dérer au nom de la compétitivité qu’il
ne faut pas augmenter les salaires de
base. Le pouvoir d’achat, grand absent
de cette intervention, ne doit pas être sa-
crifié sur l’autel de la croissance. Syndicat de la
fiche de paie, FO revendique des augmentations
de salaires solides et pérennes pour tous les sa-
lariés.

Enfin, la notion de respect a souvent été évoquée
dans cette intervention. Si nous respectons la
fonction présidentielle, nous déplorons que ce ne
soit pas toujours réciproque. Quand on se ré-
clame du dialogue social et qu’on vante le rôle
des partenaires sociaux, il n’est pas possible de
s’en tenir à l’incantation et encore moins de tom-
ber dans la réprimande l’instant suivant. Si les
demandes des gilets jaunes sont « recevables »,
pourquoi ne pas avoir écouté les revendications
de FO et les solutions proposées par notre orga-
nisation ? L’industrie a un rôle majeur à jouer
pour renforcer la vitalité économique de notre
pays. Pour l’y aider, il faudra trouver autre chose
que le monologue social.

Organe officiel de la
Fédération confédérée FO
de la Métallurgie

Directeur de la publication :
Frédéric Homez

Imp.Spéciale FO Métaux
N° de CPPAP: 0220s07170

Rédaction : Temps Forts

Publicité : PMV
9, rue Baudoin, 75 013 Paris

Contact :
01 53 94 54 00
contact@fo-metaux.fr

Les limites d’un 
monologue social
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Le moteur thermique 
en a encore sous le pied !

Les
jours du moteur thermique sont-ils

comptés ? Face à la pression de la lutte contre le
réchauffement climatique, à l’inéluctable épuise-
ment des ressources pétrolières, aux problèmes
de pollution et au durcissement des normes, la
classe politique semble avoir déjà enterré le mo-
teur à explosion mais malgré les annonces il est
permis de se demander si les conséquences sur
l’industrie sont bien évaluées, alors que l’automo-
bile emploie 400 000 salariés (sans compter les
emplois de l’industrie pétrolière et des services de
l’automobile). Les études les plus récentes, par ail-
leurs réévaluées tous les mois, comptent 35 000
emplois directs menacés dans la filière automo-
bile par la seule mise à mort du diesel et 400 en-
treprises en danger… En 2021, chaque véhicule
(particulier ou utilitaire) devra rejeter moins de 95g
de CO2 par litre d’air (contre 115 aujourd’hui) sous
peine d’amende. En 2025, il faudra rejeter 15 % de
moins qu’en 2021 et en 2030, 37,5 % de moins. Si
l’on appliquait aujourd’hui les pénalités prévues
pour 2021, PSA devrait théoriquement payer plus
de 5,3 milliards d’euros d’amende, soit le triple de

son bénéfice annuel, et Renault près de 3,5 mil-
liards, soit le double de son bénéfice. Dans la
foulée du dieselgate, la Norvège a été la pre-
mière, en juin 2016 à faire part de son inten-
tion de supprimer les voitures thermiques, en
se fixant 2025 comme horizon. Israël lui a em-
boité le pas. Les Pays-Bas ont aussi com-
mencé́ à débattre d’une telle mesure. En
octobre 2016, la ministre suédoise de l’envi-
ronnement a, également, évoqué́ la fin des
voitures à carburant fossile. La France et la
Grande-Bretagne ont annoncé l’année sui-
vante la fin des ventes de voitures essence
et diesel pour 2040, avec une interdiction
de circulation dix ans plus tard. Le Dane-
mark a choisi 2030 comme limite. Le
Royaume Uni a annoncé 2040 comme la
France, le Danemark le fera dès 2030. En
novembre dernier, le gouvernement espa-

gnol a franchi une nouvelle étape en in-
cluant les hybrides dans la catégorie
« véhicule à motorisation thermique », qu’il

prévoit d’interdire pour 2040. 

L’électrique 
à marche forcée
Et du côté des constructeurs ? Premier touché pour
cause de dieselgate, Volkswagen a annoncé que
le groupe était actuellement en train de travailler
sur la dernière plateforme dédiée aux véhicules
non neutres en CO2. Celle-ci devrait être lancée en
2026 et la firme allemande prévoit que les der-
niers véhicules essence et diesel soient vendus en
2040. Volvo a déclaré que la totalité de sa nouvelle
gamme sera disponible en version électrique. Chez
l’Alliance Renault/Nissan/Mitsubishi, déjà̀ leader
mondial en matière de véhicules électriques, Re-
nault s’apprête à étendre son offre d’hybrides lé-
gers et va profiter de l’expérience de Nissan pour
commercialiser des hybrides rechargeables. À
terme, Kadjar, Espace, Talisman et Koleos de-
vraient en être équipés. Renault aurait même un

Après le diesel, c’est désor-
mais le concept même de

moteur thermique qui
semble menacé. De nom-

breux pays ont entériné sa
mort dans les deux pro-
chaines décennies et le
monde de l’automobile

s’agite pour être prêt en
misant sur une solution

unique mais qui ne va pas
sans poser de problème :
le tout-électrique. Faut-il

vraiment inscrire si vite le
piston sur la liste des es-
pèces en voie de dispari-

tion ? Eléments de
réponse.

La technologie des moteurs thermiques 

continue de progresse
r.
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Autre problème : il faut produire
cette énergie. Une centrale nucléaire
produit en moyenne 500 000 méga-
watts par mois, par conséquent la
consommation annuelle de 1 mil-
lion de voitures représente 4 mois et
demi de production d'une centrale
nucléaire (sur une base de 15 kwh
pour 100 km et 15 000 km annuels
par automobiliste). Autrement dit,

pour alimenter 

véhicule électrique low-cost à moins de 8 000 euros dans ses cartons. De son côté́,
PSA a annoncé un ambitieux programme d’électrification. Le groupe commerciali-
serait 7 hybrides rechargeables et 4 électriques d’ici à 2021. Le DS 7 Crossback hy-
bride rechargeable doit ouvrir le bal au printemps 2019 en compagnie de la 3008
et de la 508, suivi d’un premier modèle 100 % électrique de nouvelle génération, la
e-208. La première technologie offrirait 60 km d’autonomie électrique, la seconde
340 km avec le cycle WLTP. Peugeot et Citroën veulent aussi adopter l’hybride 48 V
sur l’essentiel de leur gamme dans les années qui viennent… L’équipementier fran-
çais Valeo entendant devenir le leader mondial de cette technologie. 
Si la volonté́ est réelle, est-ce suffisant ? « Les risques sur l’emploi et l’industrie
sont énormes, s’alarme le secrétaire fédéral Laurent Smolnik. Aller vers l’élec-
trique à marche forcée ne peut pas se faire sans organiser au plus vite une
transition industrielle dans laquelle les pouvoirs publics devront jouer un rôle
essentiel, alors qu’ils en sont encore à prendre la mesure de l’urgence ! » La
transition écologique nécessaire de l’automobile a beau être en marche, elle
va prendre beaucoup plus de temps que ce que promettent les hommes po-
litiques et certains acteurs de l’automobile. Si la fin de la commercialisation
et parfois même de l’utilisation du moteur thermique sont avancées publi-
quement et que le basculement vers la propulsion électrique est présenté
comme une évidence, la réalité est moins idyllique. 

De nombreux obstacles à surmonter
Pour le moment, l’autonomie réelle des voitures électriques reste largement inférieure à
celles des véhicules thermiques et les écarts très importants entre les annonces généreuses
et la réalité n’aident en rien. En outre, les temps de recharges demeurent conséquents. Alors
qu’un plein pour un moteur thermique prend cinq minutes et permet 700 km d’autonomie,
plusieurs heures de recharge électrique sont nécessaires pour moins de 200km de route. De
quoi limiter l’électrique aux usages urbains, soit à peine 50 % des trajets des Français, malgré
quelques possibilités de recharges partielles plus rapides. L’Hexagone manque par ailleurs
d’un réseau de bornes de recharges digne de ce
nom. En mai 2018, l’Ademe (l’agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie) recen-
sait sur le territoire français 9 513 stations pour
véhicules électriques, comptabilisant au total
plus de 25 000 points de recharge accessible
au public, soit un point de recharge pour 5,7
véhicules pour un parc de presque 160 000
véhicules électriques. L’objectif affiché par les
pouvoirs publics est de 100 000 en 2022
mais semble nettement insuffisant au regard
de la conversion à marche forcée qui s’an-
nonce. 
Si, en 2019, un million de Français décidait
de passer à l'électrique (ce que le gouverne-
ment ambitionne pour 2022), quelles se-
raient les conséquences ? Les
infrastructures peineraient tout simple-
ment à suivre la demande de distribution
en électricité. Et encore ne parle-t-on que de 2,5 % d’un
parc qui met en moyenne 40 ans à se renouveler intégralement.

L’équipement de l’Hexagone en bornes de recharge reste insuffisantpour une conversion rapide du parc auto à l’électrique.

L’hybride rechargeable offre d’intéressantes perspectives.
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40 millions de voitures électriques, il
faudrait 12 centrales nucléaires dédiées. Dans 15 ans, la moitié du parc des
centrales sera à fermer, pour cause d’obsolescence mais aussi des engagements de
ramener le parc nucléaire à 50 % de la production électrique, sujet sur lequel notre
organisation est en désaccord car il en va de l’indépendance énergétique de la France.
Dans ces conditions, d’où viendra l’électricité ? En Chine, premier parc automobile du
monde, 70% de l’électricité provient de centrales fonctionnant à énergie fossile. Au-
trement dit, la voiture électrique y roule… au pétrole !
Autre problématique : la construction des dits véhicules, et plus particulièrement de
leurs batteries. Actuellement, près de 75 % de la chaîne de valeur du véhicule élec-
trique provient d’Asie ; la batterie représente plus de 30 % du prix du véhicule. La créa-
tion d’une filière batteries, que notre organisation réclame depuis plusieurs années,
semble enfin en voie de création ; un investissement à hauteur de 700 millions sur
cinq ans par l'État français a été annoncé en février dernier pour développer ce projet
et faire émerger une filière capable de rivaliser avec les constructeurs chinois et co-
réens notamment. Pour ce faire, il faudra relever de nombreux défis technologiques,
dont la mise au point de technologies permettant de meilleurs rendements et une
plus grande durée de vie, comme Renault vient de le faire à sa Zoé, doublant son au-
tonomie grâce aux feuilles de graphène, qu’on sait enfin produire en grande quantité
et à bas coût, qui réduisent aussi la recharge et accroissent l’autonomie. Restera en-
suite le problème de l’accès aux matières premières, dont les métaux rares, qui rend
impératif la mise en place d’un réel recyclage des batteries. Là encore, des avancées
technologiques majeures sont essentielles et demandent de lourds investissements
en R&D. Lorsque le Japon a rejoint en juillet dernier la liste des pays décidés à enterrer
le moteur à explosion, les constructeurs japonais ont également annoncé la création
d’un consortium qui aura la mission d’assurer aux partenaires une disponibilité à
long terme des matières premières nécessaires à la fabrication des batteries. Un ob-
jectif qui vise à contrer la domination des fabricants chinois et à garantir la compéti-
tivité de l’industrie automobile japonaise. La France aura gagné à être plus réactive…

Ecologique, la voiture électrique ?
Les vertus écologiques de l’électrique sont également à remettre en question. La
voiture électrique n’est pas forcément plus propre à produire que sa cousine à pé-
trole, et la fabrication et le recyclage des batteries sont loin d’être irréprochables,
en particulier l’extraction de certains éléments rares, dont la raréfaction prévisible
et appelée à s’accentuer constitue un handicap supplémentaire. Autre point : ces
batteries n’ont pas une durée de vie extensible et arrivent rapidement à expiration.
Une voiture électrique ne fera donc pas le bonheur des marchés d’occasion,

contrairement par exemple à un véhicule die-
sel, qui est certes, plus polluant à court terme
mais dont la durée de vie est hautement su-
périeure. Le processus d’industrialisation d’un
véhicule électrique est près de quatre fois plus
énergivore que celui d’un véhicule classique.
Les véhicules électriques pourraient d’ailleurs
figurer parmi les victimes du changement cli-
matique : Selon une étude de l'AAA (American
Automobile Association), avec une température
extérieure de 35 degrés et la climatisation en-
clenchée, l'autonomie des véhicules électriques
baisse en moyenne de 17 %. Le froid ne leur
réussit pas davantage, puisque par -6 degrés le
chauffage activé, les modèles testés ont perdu en
moyenne 41 % de leur autonomie !

Quel modèle économique ?
Dernière question, mais d’importance : le modèle
économique du véhicule électrique est-il pé-
renne ? Pour le moment, sans subvention d’Etat,
la voiture verte ne trouve pas son modèle écono-
mique, sorti du haut de gamme, de la 2ème voi-
ture exclusivement urbaine ou de quelques
flottes d’entreprise. Mais si le moteur thermique
disparaît, l’Etat peut-il se priver de la manne fis-
cale des carburants ? Elle représente 30 milliards
d’euros dans le budget de l’Etat (sur environ 280
milliards d’euros de recettes fiscales). Dans ces
conditions, faudra-t-il taxer lourdement l’électri-
cité́ utilisée… dans les véhicules électriques, au
risque de saper leur attractivité ? Et si, finale-
ment, pouvoirs publics et, dans une moindre
mesure, entreprises passaient un peu vite à
l’électrique alors que le moteur à combustion in-
terne n’a pas dit son dernier mot et pourrait, via
l’hybride, faire des étincelles ? Côté diesel, Honda
et Peugeot ont innové avec des technologies de
traitement des NOx très efficaces qui répondent
aux normes Euro6 et laissent entrevoir un futur
nettement moins polluant. Dans la famille es-
sence, le moteur à allumage par compression, la
technologie de la compression variable ou en-
core la préchambre de combustion issue de la F1
promettent des baisses de consommation phé-
noménales. Seule la pile à combustible – qui fa-
brique sa propre électricité́ à bord à partir
d’hydrogène et est parfaitement aboutie – sem-
ble hors course, tant la fabrication, la distribution
et le stockage d’hydrogène posent toujours pro-
blème, sans oublier le coût élevé de cette techno-
logie. Une chose est sûre : le moteur à piston a
encore quelques beaux jours devant lui…

L’alimentation en électricité d’un parc de 40 millions de véhicules doitimpérativement être anticipée.
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Impossible de ne pas évoquer la situation des poids-lourd, bus et autres
véhicules industriels (VI) lorsqu’il est question de se passer du moteur à ex-
plosion. Bien qu’ayant réduit de 90 % ses émissions de gaz en 10 ans,  les
VI  seront soumis à de nouveaux seuils de dépollution définis par Euro 6 E
en 2022 et des normes Euro 7 seront plus contraignantes, notamment sur
le CO2, avec une obligation de baisser les émissions de 15 % en 2025 et de
30 %  pour 2030, l’année 2019 étant prise comme référence. L’enjeu est de
taille pour les constructeurs, qui travaillent notamment sur la réduction de
la consommation de carburant via différentes technologies, la réduction
du poids des moteurs grâce à l’impression 3D mais aussi le recours aux
énergies alternatives. Qu’il s’agisse de Gaz Naturel Compressé (GNC) ou Li-
quide (GNL), les contraintes restent fortes en termes d’autonomie et de ré-
seaux de distribution. L’électrique demeure tributaire des mêmes
problématiques que pour la voiture verte. La pile à combustible exige pour
sa part d’être associée à d’autres technologies. Face à ces problématiques,
les grands acteurs industriels du secteur ont adopté des stratégies floues et
ce sont des outsiders tel que Tesla qui expérimentent pour demain.

En Norvège, la voiture électrique représente un quart
du parc automobile et en 2018, près d'une voiture
neuve sur trois vendues dans le pays était entière-
ment électrique. Sur l'année, les ventes de véhicules
100 % électriques ont ainsi augmenté de 40 %, tandis
que celles des modèles diesel ont chuté de 28 % et les

versions essence de 17 %. Les ventes des véhicules
hybrides non rechargeables ont, elles, reculé de 20 %.
La Nissan Leaf, une berline électrique 100 % élec-
trique commercialisée en 2010, y est le modèle le plus
vendu. Il vient d’ailleurs de franchir le cap des 400 000
unités vendues dans le monde ! 
Pour parvenir à ce résultat, le pays a misé sur une po-
litique incitative offrant de nombreux avantages aux
acheteurs de voitures électriques : pas de taxe à l'im-
portation, pas de taxe sur les ventes, pas de frais d'im-
matriculation des véhicules, accès gratuit aux
autoroutes à péage, mise à disposition de bornes de
recharge et stationnement gratuit dans certaines
zones urbaines. Il faut cependant savoir que cette gé-
néreuse politique fiscale est en grande partie financée
par l’export d’hydrocarbures, dont le pays est un des
principaux producteurs mondiaux. Selon l'Agence in-
ternationale de l'énergie (AIE), la Norvège est le pre-
mier pays au monde en termes de part de marché
cumulée des véhicules électriques et hybrides rechar-
geables, à 39 % en 2017, très loin devant l'Islande
(12 %) et la Suède (6 %), qui complètent le podium. En
France, cette part atteint péniblement 1,7 %...

Alors qu’un nombre
croissant de pays pro-
gramment la dispari-

tion du thermique,
comment s’y prend le

champion du monde en
la matière ?

La Norvège,
un exemple à suivre ?

Le véhicule industriel 
ou la dépendance au thermique

La Nissan Leaf, 100% électrique, 
est le modèle le plus vendu en Norvège.

Poids-lourd, bus et autres véhicules industriels sont
toujours à la recherche d’une stratégie. 
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Ce 24 avril, les sala-
riés de Nexans ont

manifesté à l’appel
de FO et des autres

organisations syndi-
cales, en coordina-

tion avec IndustriALL
European Trade

Union, devant le
siège du groupe à La
Défense afin d’expri-

mer leur colère face
au projet de réorga-
nisation de Nexans.

Nexans : 
mobilisation pour l’emploi

Face au projet de réorganisation et de restructura-
tion des activités annoncé par la direction de
Nexans, susceptible d’entraîner la suppression de
939 postes en Europe, dont 153 en France, notre or-
ganisation ne pouvait pas rester les bras croisés. Elle
a donc appelé, avec les autres organisations syndi-
cales, les salariés à manifester leur mécontentement
devant le siège social du groupe à La Défense le 24
avril. Pas moins de 123 postes y sont menacés. Ces
derniers représentent près de 30 % des Agents de
maîtrise, techniciens et administratifs et près de
22 % des Cadres sur la totalité de l’effectif.
Pour FO, il n’est pas question d’accepter ce qui
constitue une forte remise en cause de la gouver-
nance de la société et de l’utilisation des compé-
tences au sein du groupe. « La succession des plans
de restructuration sensés améliorer la profitabilité
de Nexans a eu pour conséquence la perte des com-

pétences nécessaire à son avenir, explique le secré-
taire fédéral Eric Keller, présent aux côtés des sala-
riés. Cela a engendré une perte de visibilité, de
crédibilité et de confiance de de la part de tous les
acteurs alors qu’il faut avant tout un plan ambitieux
pour l’entreprise. »
Notre organisation revendique donc, avec l’intersyn-
dicale une révision concrète du plan de restructura-
tion où seront associés les syndicats de Nexans pour
permettre une utilisation optimale des compétences
des salariés et de l’outil industriel. Nexans a besoin
d’un plan stratégique ambitieux dans lequel les sa-
lariés pourront se projeter, qui favorisera le dévelop-
pement de ses outils industriels pour pérenniser,
développer et rentabiliser ses activités, sans oublier
de donner une place prépondérante à l’innovation
et la recherche pour répondre aux attentes de ses
clients actuels et futurs.

PSA : savoir anticiper
La Fédération a accueilli le 25 mars le comité de coordination FO du groupe PSA.
Réunis autour de leur délégué syndical central Patrick Michel et de son adjointe De-
borah Schorr, en présence du secrétaire général de la Fédération FO de la métallurgie
Frédéric Homez et du secrétaire fédéral Laurent Smolnik, les métallos ont eu de
riches et intenses échanges.
Alors que le cycle électoral est sur le point de s’achever dans le groupe, ils ont pu
tirer les premiers enseignements de cette campagne qui marquait le passage au
CSE pour l’ensemble des sites. Laurent Smolnik s’est félicité des derniers résultats,
qui permettent à notre organisation de confirmer sa première place chez le
constructeur automobile. Il a salué le travail considérable accompli par les équipes
syndicales et les militantes et militants, ainsi que le DSC Patrick Michel et son ad-
jointe Deborah Schorr, soulignant « l’efficacité, la cohérence et l’intelligence collec-
tive » de la coordination. Autre sujet majeur de la réunion : la dédieselisation. Alors

que la mort annoncée du diesel fait peser de
lourdes menaces sur le secteur automobile, les
métallos ont décidé de constituer un groupe de
travail sur la question avec l’ambition de mieux
anticiper son impact potentiel sur le groupe PSA,
notamment dans la perspective des négociations
sur l’accord de compétitivité, qui arrive à
échéance cette année. Les travaux du groupe se-
ront également profitables à l’ensemble de la fi-
lière automobile, et réalisées avec l’aide d’un
cabinet d’experts. Les participants ont également
fait le point sur l’organisation et le fonctionne-
ment de la coordination.
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Faire progresser 
la solidarité syndicale

L’automobile signe l’EDEC

Le 2 avril, les résultats
des élections profes-
sionnelles sont tom-
bés chez PSA UMV, à
Valenciennes. Ils
consacrent le bon tra-
vail de terrain réalisé
par l’équipe syndicale
puisque FO progresse

de 4% par rapport au scrutin de juin 2015 et s’établit à 24,14 %, de-
venant la troisième organisation de ce site spécialisé dans les boîtes
de vitesses qui compte 2 000 salariés. « Il y a quatre ans, on a raté
nos élections, mais on a fait un travail de terrain et on s’est recons-
truit », analyse le secrétaire du syndicat FO Eric Denaene. FO dispose
donc de cinq sièges au CSE. A noter : le très bon taux de participation
(86,2 %) qui confirme la vivacité de la démocratie syndicale. Félici-
tations également aux équipes de Poissy, Hérimoncourt et Renault
SOVAB pour leurs bons résultats !

Casablanca accueillait les 1er et 2 avril
une réunion du comité automobile d’In-
dustriALL Global Union destinée à ren-
forcer la coopération entre les
organisations syndicales de plusieurs
pays. L’UMT et la CDT marocaines ont
ainsi échangé avec des représentants
d’IG Metall et d’organisations françaises,
notamment FO Métaux, représentée par

le secrétaire fédéral Laurent Smolnik et Jean-Philippe Nivon, membre
du comité européen de Valéo. Ensemble, ils ont dressé un état des
lieux des pratiques de syndicalisation et ont réfléchi à de nouvelles
méthodes pour améliorer la démarche. Le 3 avril, les deux métallos
FO se sont rendus sur le site Valeo Tanger pour une rencontre avec la
direction et un échange approfondi sur le dialogue social.

Airbus Defense&Space :
1ère coordination

La Plateforme Automobile (PFA), dont FO Métaux est membre, a
signé ce 12 avril un "Engagement de développement de l’emploi et
des compétences (Edec) du secteur automobile" avec l’Etat et les or-
ganisations syndicales. Cet accord dote la filière d’un budget de 1,7
million d’euros pour financer sur le terrain des actions permettant
l’adaptation des compétences. L'objectif de cet Edec est de renforcer
l'employabilité des salariés de la filière, faciliter leur gestion de car-
rière, identifier les besoins d’évolution des compétences, fluidifier leurs recrutements et sécuriser leur mobilité.
Il a aussi pour but la consolidation d’un dialogue social de qualité autour des enjeux emploi/formation.

FO progresse chez
PSA UMV

Réunis pour la première fois en coordina-
tion, dans les locaux de la Fédération, des
délégués des différentes entreprises qui
composent Airbus Defence and Space en
France ont axé leurs travaux sur le partage
d’informations et la communication, en vue
des élections CSE de novembre, avec l’inter-
vention de 2 journalistes qui travaillent ré-
gulièrement pour FO Métaux. Le DSC
Frédéric Planche a réuni les responsables
syndicaux des sites de Toulouse (Régine Da-
midaux et Philippe Terme) et Elancourt
(Grégory Vernon et Florent Ferres) pour la
maison mère ainsi que des filiales Airbus
DS GEO (Brigitte Villemur Montel), Airbus DS
SLC (Drazen Ribar) et Cassidian CyberSecu-
rity (Aymeric Molinié). Seul le DS d’Airbus
Flight Academy (ex CATS à Cognac), Jules
Lamah, manquait à l’appel pour cause de
négociation salariale. La réunion était co-
animée par Dominique Delbouis, coordina-
teur FO groupe et Jean-Damien Bloquet,
coordinateur adjoint. L’intervention de Fré-
déric Homez qui a fait le point sur l’actualité
fédérale a été largement appréciée.

La coordination Airbus D&S.

La signature de l’EDEC.

Négociations, 
réunions de travail

mais aussi 
fait insolite, 

l’actu de 
FO Métaux 
se décline 

également 
en brèves... 

L’actualité en bref
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Accueillis par la secrétaire adjointe
de l’UD06 Sylviane Giordano pour
l’assemblée générale de leur syndi-
cat des métaux, les métallos FO de
Nice et ses environs ont pu se félici-
ter de leurs bons résultats au plan
de la représentativité syndicale,
notre organisation s’établissant à 28,56 % dans le dé-
partement. Malgré la mise en place des CSE, que les
métallos ont su habilement négocier, les salariés sont
toujours plus nombreux à faire confiance à FO. Au
plan social et économique, si la fermeture d’ATOS Car-
ros est encore dans toutes les mémoires, les métallos
se souviennent aussi de l’intervention de notre Fédé-
ration dans ce dossier. Le secrétaire des Métaux Jean-
Georges Couvri a également salué le dynamisme de
l’équipe, en partie renouvelé lors de cette assemblée
générale. Gérard Ciannarella est ensuite intervenu
pour un point sur la situation générale, revenant sur
la refonte du dispositif conventionnel de la métallur-
gie, la nécessité de suivre le formations obligatoire
après la mise en place des CSE via des organismes
FO ou encore les critères de représentativité. Il  a
conclu en rappelant que la Fédération comptait sur

les métallos du département dans la perspective du
prochain congrès fédéral, qu’accueillera Nice en mai
2020.
L’après-midi, le sujet de la représentativité a encore
tenu une place importante dans les débats, ceux de
l’assemblée générale de l’USM des Alpes-Maritimes
cette fois. Réunis autour de leur secrétaire Philippe
Ciccione, les métallos ont évoqué les négociations sur
les salaires et les bonnes augmentations obtenues
par FO. Si la situation des entreprises du département
apparaît contrastée, Thalès Alenia Space demeure la
locomotive de ce territoire et FO y pèse d’un poids cer-
tain. Comme en écho aux propos de Gérard Cianna-
rella sur le développement syndical et le rôle des USM
dans cette démarche, les métallos FO ont salué la
création de deux implantations par les Métaux de
Nice, chez Vishay et chez Record amortisseur, à An-
tibes.

Le 27 février, les métal-
los FO des Alpes-Mari-

times se sont retrouvés
pour l’assemblée géné-

rale des Métaux de Nice,
à la suite de laquelle

s’est tenue celle de l’USM
du département. En pré-

sence du secrétaire fédé-
ral Gérard Ciannarella,

les échanges ont permis
de revenir sur l’activité
des deux structures et
sur les défis qui atten-

dent les métallos.

Les Alpes-Maritimes 
se développent

USM du Var : un développement efficace
Les métallos FO du Var ont tenu l’assemblée générale de leur USM le 28 février
autour de leur secrétaire Robert Janin, en présence du secrétaire fédéral Gérard
Ciannarella et de la secrétaire de l’UD83 Myriam Barnel. Ensemble, ils ont tracé
les perspectives d’action pour notre organisation dans le département.
Résumé des réunions de la CPREFP, suivi de l'accord signé en faveur de l'em-
ploi et de la formation professionnelle dans le secteur aéronautique, suivi de
l'accord relatif à la promotion de l'apprentissage au sein de la métallurgie,
sans oublier un bilan des actions mises en place par l’USM pour accroître le
nombre d’implantations FO : le rapport d’activité présenté par le secrétaire de
l’USM du Var Robert Janin lors de l’assemblée générale du 28 février était des
plus riches. Le développement syndical étant au centre des préoccupations de
notre organisation, la question de la représentativité a tenu une place de choix
dans les débats. Revenant sur le calcul de l'audience syndicale de la métallur-
gie, Robert Janin s’est félicité de l’intervention de notre Fédération auprès de
la direction générale du travail (DGT), qui a abouti à de nouveaux chiffres et permet à
notre organisation de gagner un point sur le Var et de se situer à 35,01 % de repré-
sentativité. 
Après un rappel du rôle des USM et de leur fonctionnement, Gérard Ciannarella a
conclu les travaux par un point détaillé sur la refonte du dispositif conventionnel de
la métallurgie, dans laquelle notre organisation est parfois seule à défendre les inté-

rêts des salariés et leurs garanties. Il a également
insisté sur l’apport de la formation syndicale dis-
pensée par notre Fédération pour un développe-
ment et une action syndicale plus efficaces. Il a
donné rendez-vous aux métallos FO en mai 2020
pour le congrès fédéral qui se tiendra non loin de
chez eux, à Nice.
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Près d’une quarantaine de participants se sont retrou-
vés le 14 mars pour les assemblées générales de
l’USM49 et du syndicat des Métaux d’Angers. AMIPI,
Valeo, Atos/Bull, SLTS, Manitou, Scania, Comeca… Dans
ce département d’industrie électronique, tous les sec-
teurs de notre Fédération étaient représentés. Face au
besoin urgent des métallos FO de conforter leur repré-
sentativité, Christian Mérot a dressé un tableau détaillé
des entreprises de la métallurgie dans le département
–celles où notre organisation est présente et celles où
elle doit s’implanter– et des nombreuses actions de dé-
veloppement menées par l’USM. Il est également re-
venu sur son expérience au sein de Bull, dont il est
coordinateur FO, pour expliquer la baisse de représen-
tativité due à la fusion de l’entreprise avec Atos. « Il ne
faut jamais considérer sa représentativité comme ac-
quise, a-t-il prévenu. S’il est primordial d’aller s’implan-
ter là où nous ne sommes pas, il ne faut pas non plus
oublier de poursuivre le développement où nous
sommes présents et de transmettre nos compétences
pour préparer la suite. » Tout comme Willy Duval pour

les Métaux d’Angers, il a aussi fait le
point sur les négociations salariales
et la participation de l’équipe aux
nombreuses commissions départe-

mentales et régionales.
Paul Ribeiro s’est lui aussi exprimé sur le dossier de la
représentativité, rappelant qu’elle était le pivot d’un rap-
port de force qui ne se résume pas à la grève. « Alors
que la négociation collective et les corps intermédiaires
subissent des attaques sans précédent, notre légitimité
et notre capacité à défendre l’édifice social viennent
avant tout de notre poids, qui est celui de la confiance
que nous accordent les salariés », a-t-il plaidé, exhor-
tant les métallos à amplifier leurs efforts de dévelop-
pement pour faire vivre le syndicalisme FO. Gérard
Ciannarella a complété le propos par une intervention
consacré au rôle des USM et à l’apport de la formation
syndicale au développement. Les échanges se sont en-
suite poursuivis autour de l’actualité nationale ; celle
de notre organisation mais aussi le mouvement des
gilets jaunes ou la journée de mobilisation du 19 mars.
Les métallos ont aussi salué le départ en retraite de
Bernard Dessables, trésorier des Métaux d’Angers, et
Michel Monier, secrétaire des Métaux de Cholet.

Maine-et-Loire :
conforter le poids de FO

Les métallos FO du Maine-
et-Loire se sont retrouvés

le 14 mars pour les as-
semblées générales de

leur USM et du syndicat
des Métaux d’Angers au-
tour de leurs secrétaires

respectifs Christian Mérot
et Willy Duval. En compa-
gnie des secrétaires fédé-

raux Paul Ribeiro et
Gérard Ciannarella, ainsi
que du secrétaire adjoint

de l’UD49 Jean-Jacques Ni-
colaï, ils sont revenus sur

le poids de notre organisa-
tion dans le département
et sur les enjeux de la re-

présentativité.

Aubert & Duval : Les Ancizes en campagne
Le 6 mars, les métallos FO d’Aubert & Duval Les Ancizes (Puy-de-
Dôme) ont tenu leur assemblée générale. Réunis autour de leur nou-
velle secrétaire de syndicat Christine Pourtier et du secrétaire fédéral
Lionel Bellotti, ils sont revenus sur la situation de l’entreprise et sur
les enjeux de la campagne électorale en cours.
Majoritaires sur le site et aux commandes du CE, les métallos FO
d’Aubert & Duval Les Ancizes entendent bien mettre à profit tous
leurs atouts lors des prochaines élections professionnelles pour
conserver le « leadership ». Alors que le scrutin est prévu pour le 3ème

trimestre, ils ont profité de leur assemblée générale pour faire le point
sur leur stratégie et peaufiner leur plan de bataille. Forts de leur ex-
périence et plus motivés que jamais, ils ont également mis en place un nouveau bu-
reau pour un surcroit de dynamisme dans cette opération. Denis Coulaudon a ainsi
passé le flambeau à Christine Pourtier qui, avec une équipe en bonne partie renou-
velée, va mener les métallos FO à la bataille électorale.
L’assemblée générale a également été l’occasion de faire le point sur la situation de ce site
de 1 500 salariés, qui reste difficile. Malgré une amélioration notable, les résultats finan-
ciers restent préoccupants et nourrissent les inquiétudes des salariés quant à l’avenir.
Pourtant, parmi les nombreuses avancées à mettre au compte de notre organisation, il
faut noter des NAO négociées et signées avec une enveloppe à 2 %, ainsi que l’obtention
de mesures sur une retraite supplémentaire prise en charge à 100 % par l’employeur.

Lionel Bellotti, après un point sur la situation sociale,
a souligné l’importance de la syndicalisation et du
travail collectif au plan syndical. Il a rappelé que la
formation syndicale de notre Fédération constituait
une des clés de la réussite sur ce plan. Il a également
incité les métallos FO à poursuivre leurs efforts pour
amplifier leur communication, tant à destination
des salariés, très demandeurs en la matière, qu’avec
les autres sites du groupe pour une coordination
toujours plus étroite des équipes FO.



Syndicat de la fiche
de paie, FO a négocié
et signé de bons ac-
cords dans le Nord
en 2018, et c’est à la
ténacité de l’équipe
de l’USM qu’elle le
doit. Jean-Paul Dela-
haie a expliqué, lors
de l’assemblée générale de l’USM le 19 mars, que le
coup d’envoi était déjà donné pour la session 2019.
L’équipe de l’USM a également travaillé avec énergie
au développement syndical mais malgré la création
de plusieurs sections, elle déplore une légère éro-
sion des effectifs. Le dossier du développement et de
la représentativité syndicale a d’ailleurs été au centre
de toutes les interventions. Frédéric Homez et Lionel
Bellotti ont martelé son importance. Saluant les ex-
cellents résultats du Nord sur ce plan, ils ont rappelé
qu’il fallait poursuivre le développement pour rester
incontournables et donc faire connaître davantage
les actions et revendications de FO, en particulier
dans un contexte social aussi tendu que complexe.
Gérard Ciannarella est, pour sa part, intervenu pour
préciser le rôle et le fonctionnement de l’USM, lieu
de solidarité et de coordination, dans le développe-
ment de notre organisation. L’intervention de Jean-
François Duflo est venue renforcer son propos.
Jean-Paul Delahaie est également revenu sur la for-
mation syndicale, indispensable pour un militan-
tisme efficace, et s’est félicité des formations
fédérales organisés dans son département et suivis
par plus de 50 métallos l’an

dernier.
A p -
p u y é
p a r
Lionel
B e l -
lotti, 
il a
é v o -
q u é
le

rôle pionnier de
l’USM59 dans la création d’un module sur le handi-
cap, la mise en place de référents handicap via une

semaine de formation spécifique à Valenciennes en
juillet dernier et une meilleure prise en compte des
salariés en situation de handicap. Gérard Cianna-
rella a complété le propos par un point sur le dispo-
sitif de formation fédérale, notamment la récente
refonte du module consacré au CSE. L’assemblée gé-
nérale s’est poursuivie par un tour de table sur la si-
tuation des entreprises, et notamment Ascoval, dont
le RSS Dominique Dufner est intervenu pour remer-
cier la Fédération et l’USM de leur soutien.

Modes d’action
Cette préoccupation pour l’emploi et l’industrie, Fré-
déric Homez en a longuement parlé lors de son in-
tervention, détaillant en particulier les interventions
de FO Métaux au plus haut niveau dans le dossier
de la dédielisation, un sujet qui inquiète les métallos
sur cette terre d’automobile et de sidérurgie qu’est
le Nord. Il a ensuite rappelé l’importance des élec-
tions syndicales pour le 3ème cycle de représentati-
vité, qui sera de facto réduit à deux ans du fait de la
mise en place des CSE. Expliquant les négociations
sur la refonte du dispositif conventionnel de la mé-
tallurgie, il a souligné l’attachement de FO aux nom-
breux dispositifs existants, telle la prime
d’ancienneté, et a affirmé sa détermination à les dé-
fendre. Enfin, face à une contestation sociale de plus
en plus marquée mais fort peu organisée, il a
condamné une nouvelle fois les violences tout en re-
connaissant la légitimité des demandes exprimées
depuis décembre. S’est ensuivit un échange sur la
nécessité de repenser les formes d’actions pour ne
pas se limiter aux manifestations. Jean-Paul Dela-
haie a conclu en donnant rendez-vous aux métallos
à Saint-Saulve les 4 et 5 septembre pour la confé-
rence de branche automobile.
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Journée chargée que
celle du 19 mars pour les

métallos FO du Nord.
Avant d’aller défiler dans

les rues de Lille dans le
cadre de la journée na-

tionale de mobilisation à
laquelle appelait notre

organisation, ils se sont
retrouvés pour l’assem-

blée générale de leur
USM autour de leur se-

crétaire Jean-Paul Dela-
haie, en présence du

secrétaire général de la
Fédération FO de la mé-

tallurgie Frédéric
Homez, des secrétaires
fédéraux Lionel Bellotti

et Gérard Ciannarella
ainsi que du secrétaire

de l’UD59 Jean-François
Duflo. C’est sans temps

mort qu’ils ont fait le
point sur la situation du
département et l’actua-

lité nationale de notre
organisation.

USM du Nord : 
une détermination sans faille
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Accueillis par l’équipe d’Eric Ponsardin, les métallos
FO de Crown ont débuté leur coordination des 19 et
20 février par une visite du site d’Outreau et une ren-
contre avec une direction plutôt sensible aux ques-
tions sociales. Les échanges ont d’ailleurs permis de
mieux comprendre la logique du groupe qui, malgré
des recherches de synergie, met les sites davantage
dans une logique individuelle que de complémenta-
rité. Les équipes FO de Châtillon, Outreau et Laon ont
ensuite passé en revue les résultats électoraux du
cycle qui vient de s’achever. Au global, ils ont pu se
féliciter de la belle progression de notre organisation,
qui est même devenu n°1 à Laon avec une représen-
tativité qui s’établit à présent à 57,4 %. Le dossier de
la représentativité syndicale a pris une large place
dans les échanges, Paul Ribeiro rappelant notam-
ment la nécessité d’une vision d’ensemble sur le
sujet : « les résultats d’une implantation pèsent au-
delà de ses murs, a-t-il martelé. Ils se cumulent en-

suite au niveau du département puis au national,
conditionnant notre capacité à négocier et à agir
pour défendre les salariés et l’industrie. » Regrettant
que l’appel à candidature sur le site de Périgueux
n’ait pas abouti, il a souligné que la bataille pour la
représentativité ne s’arrêtait pas aux résultats des
élections mais se menait au quotidien. Pour les mé-
tallos FO de Crown, autant dire que le développe-
ment syndical continue et que la préparation du
prochain cycle électoral passera par une stratégie
d’implantation dans les sites où notre organisation
n’est pas encore présente. 
Les échanges ont ensuite porté sur les NAO, puis sur
la bonne situation industrielle du groupe Crown,
malgré les inévitables aléas du marché. Paul Ribeiro
a conclu les travaux par un point sur l’actualité na-
tionale de notre organisation, en particulier la refonte
en cours du dispositif conventionnel de la métallur-
gie, auquel les métallos sont très attachés.

Crown :
une stratégie de conquête

Les métallos FO du
groupe Crown se sont re-
trouvés à Outreau les 19

et 20 février pour leur
coordination. Réunis au-

tour de leur coordinateur
Hervé Dorthier et  du se-
crétaire fédéral Paul Ri-

beiro, ils ont fait le point
sur la situation de l’entre-

prise et la fin du cycle
électoral.

Formation Professionnelle : création de l'OPCO Mobilités
La branche des services de l’automobile, l’une des branches les plus anciennes et les
plus structurées de notre pays, au sein de laquelle FO est incontournable, a joué un
rôle essentiel dans la création de l’OPCO Mobilités dont l’assemblée générale consti-
tutive a eu lieu le 19 mars dernier. Le délégué fédéral FO Métaux Bertrand Mazeau as-
surera les fonctions de vice-président pour le collège des organisations salariales
Avec la loi du 5 septembre 2018 les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA)
deviennent opérateurs de compétences (OPCO) pour en faire des instruments au ser-
vice des nouveaux besoins en compétences pour l’ensemble des entreprises et des
salariés. Parmi eux, l’OPCO M regroupe 22 branches, plus la RATP, partageant les en-
jeux de la mobilité au sein duquel les services de l’automobile représentent 38 %.  Il
aura « en charge »  plus de 1,6 million de salariés, 210 000 entreprises et environ
50 000 alternants. Les OPCO perdent la collecte des contributions financières des en-
treprises au profit de l’Urssaf. Leur mission est désormais de se recentrer sur les ser-
vices aux branches et aux petites entreprises afin de faciliter l’accès aux formations.
Pour les services de l’automobile, l’ANFA, ex-OPCA qui est aussi une association de
formation paritaire, assumait déjà ce rôle auprès des entreprises de la branche. 
Au sein de l’OPCO M, le délégué fédéral FO Métaux Bertrand Mazeau assurera les fonc-
tions de vice-président pour le collège des organisations salariales, tandis que la fonc-
tion de président revient au collège patronal. Ayant déjà assumé les fonctions de
trésorier et de président de l’ANFA, il possède les compétences et l’expertise néces-
saires, qu’il mettra au service du nouvel organisme. « C’est aussi l’expertise de notre
organisation qui est reconnue et valorisée ici, note le trésorier fédéral Jean-Yves Sabot.
Au-delà, cet élargissement de périmètre va permettre de regrouper des enjeux sur

lesquels les différentes
branches ne sont pas
au même niveau. Cela
va également nous
amener à mettre en
place de nouveaux
modes de travail au ser-
vice des salariés pour la
formation profession-
nelle. » Bertrand Ma-
zeau ajoute que
« l’ANFA reste le maître
d’œuvre des référentiels
de formation de la
branche des services de l’automobile. L’ANFA garde
aussi la gestion financière de la conventionnelle et
des versements volontaires pour les formations
POEC – POEI. (Préparation opérationnelle à l'emploi,
collective ou individuelle). » L’année 2019 est une
année de transition. Les prochains mois seront
consacrés à la mise en place effective de l’OPCO M.
Les interlocuteurs des entreprises ne devraient pas
pour autant changer. 

Bertrand
Mazeau.
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Les métallos FO de Gi-
ronde et des Landes se

sont retrouvés le 7 mars
pour l’assemblée générale

de leur USM. Réunis au-
tour de leur secrétaire Sté-

phane Martegoute, en
présence du secrétaire fé-
déral Philippe Fraysse, ils

ont fait le point sur l’an-
née écoulée avant d’évo-

quer celle à venir.

USM de Gironde et des Landes :
faire grandir FO

S’il y a bien une préoccupation partagée par tous les
métallos FO de Gironde et des Landes, c’est celle du
développement syndical, laquelle passe par la for-
mation, comme l’a rappelé le secrétaire de l’USM
Stéphane Martegoute lors de l’assemblée générale
du 7 mars. En effet, sur les années 2017 et 2018,
235 journées de formation fédérale se sont dérou-
lées sur les deux départements ! « Vous avez le de-
voir d’anticiper l’avenir de vos équipes en formant
des militants, faute de quoi vous cautionnez la mise
en place à terme d’un désert syndical dans votre en-
treprise », a martelé Stéphane Martegoute. Il a en-
joint les métallos FO à suivre l’ensemble du
parcours de formation syndicale.
Une autre activité et non des moindre puisque c’est
aussi l’un des objectifs majeurs de l’USM pour son
développement : la négociation de protocole préé-
lectoraux dans les entreprises où FO n’est pas pré-
sente. « Cette négociation a pour but de nous faire
connaitre aux yeux des salariés en vue de présenter
des listes électorales FO », a rappelé Stéphane Mar-
tegoute. En 2017, 25 protocoles ont été négociés et
ont abouti à deux nouvelles implantations, tandis
qu’en 2018, avec l’effet « mise en place du CSE », 38
PAP négociés ont permis de créer trois nouvelles im-
plantations. Et 2019 devrait voir une très forte aug-
mentation de ces négociations dans la
m e -

sure où toutes les entre-
prises concernées doivent avoir mise en place un
CSE. Raison pour laquelle l’USM considère comme
plus que nécessaire d’accroitre le nombre de négo-
ciateurs potentiel en maillant davantage le territoire.

« Notre représentativité en dépend, a souligné le se-
crétaire de l’USM, car même si nous avons de très
bons scores aux élections, pour ne pas dire les meil-
leurs là où un travail minimum est fait, notre ca-
rence en nombre d’implantation nous rétrograde à
cette 3ème place. » Il a également rappelé qu’il fallait
poursuivre le travail du quotidien que les équipes
syndicales accomplissent dans les nombreuses im-
plantations FO des deux départements, qui comp-
tent 10 syndicats d’entreprises, un syndicat des
services de l’automobile et un syndicat de localité
regroupant les salariés isolés et les sections d’entre-
prises. 

Agir pour l’emploi
Stéphane Martegoute a ensuite évoqué le travail ef-
fectué au sein des commissions départementales et
régionales, notamment la CPREFP où a été initié une
étude sur l’incidence du numérique quant à l’emploi
et aux compétences en Nouvelle-Aquitaine. L’USM a
également participé à la mise en place d’un Accord
cadre Régional pour le développement de l’emploi
et des compétences des salariés des industries de la
métallurgie en Nouvelle Aquitaine sur la période

2017-2019. Elle a aussi signé en 2017 un
accord de mise en place de mesures en
faveur de l’emploi et la formation pour
les départements Gironde et Landes
concernant les entreprises du secteur aé-
ronautique, compte tenu des difficultés
rencontrées à l’époque. Enfin, Stéphane
Martegoute a détaillé les avancées ob-
tenues en matière salariale avant de
s’arrêter sur la situation de Ford Blan-
quefort et l’action de FO sur ce dossier.
Après un tour de table sur la situation
des différentes entreprises, Philippe
Fraysse est intervenu pour un point
sur les négociations nationales qui
mobilisent notre organisation, et  en

particulier la refonte en cours du dispositif conven-
tionnel de la métallurgie. Les discussions se sont
poursuivies autour de l’actualité sociale, notam-
ment le mouvement des gilets jaunes, et se sont
achevées par un rappel de la journée de mobilisa-
tion du 19 mars.

Les métallos FO  lors de leur précéd
ente assemblée générale.
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Métaux de Marseille : la croissance est là
Le syndicat des travailleurs de la métal-
lurgie FO de Marseille et ses environs
s’est réuni le 20 mars pour son assem-
blée générale autour de sa secrétaire
Nathalie Caille, en présence du secré-
taire fédéral Gérard Ciannarella et du re-
présentant de l’UD13 Fabrice Ribeiro.
Les métallos FO sont revenus sur l’acti-
vité du syndicat, et plus particulière-
ment ses efforts dans le domaine du
développement.
Avec  pas moins de six créations de sec-
tions syndicales cette année, les Métaux
de Marseille mettent toute leur énergie
au service du développement syndical. Comme l’a expliqué sa secrétaire Na-
thalie Caille lors de l’assemblée générale du 20 mars, le plus ancien syndicat
de la métallurgie de la région PACA entend bien assurer sa pérennité en faisant
du développement sa priorité. Rendant par ailleurs hommage à Alain Comba,
fondateur du syndicat, elle a poursuivi par un point sur le dossier de la repré-
sentativité et les impératifs qui en découlent pour les métallos FO. Se réjouis-
sant du bon score de l’USM des Bouches-du-Rhône (34,08 %), elle a rappelé
que le développement comportait deux axes : « il faut travailler avec nos sec-
tions pour renforcer l’existant, a-t-elle déclaré, mais aussi nous développer là
où nous ne sommes pas implantés. » A cet égard, la présence de FO à 80 %
des PAP laisse une excellente image de notre organisation et contribue à la

création d’implantations. 
Nathalie Caille a cependant déploré la ferme-
ture de l’entreprise D’Huart Industrie et le licen-
ciement de 31 de ses 36 salariés, avec arrêt de
la production, transférée sur les autres sites du
groupe Calder. Gérard Ciannarella est ensuite
intervenu pour un point sur l’actualité nationale
de notre organisation. Il a également insisté sur
l’apport de la formation syndicale pour un mi-
litantisme efficace et a enjoint les métallos FO
à suivre les stages de formation fédérale.

Bien que travaillant dans un département peu indus-
trialisé, les métallos FO corréziens n’en sont pas
moins déterminés à faire grandir notre organisation.
En témoigne l’augmentation du nombre d’adhérents
à notre organisation, comme l’a montrée l’assem-
blée générale de l’USM 19 le 12 mars. Pour les entre-
prises de la métallurgie, la situation apparaît
contrastée, certaines connaissant un bon niveau
d’activité, notamment dans la sous-traitance, et d’au-
tres peinant davantage à tirer leur épingle du jeu.
C’est notamment le cas de Deshors ADI et Deshors
Moulage à Brive, propriété du groupe AD Industries,
qui a annoncé un PSE touchant les deux entreprises
et menaçant une centaine de postes. Pour le mo-
ment, une moitié seulement des postes concernés
ferait l’objet de propositions de reclassement dans
dans le site Mecalim à Brive. Comme l’expliquait
l’équipe FO, au fil des rachats et des déménagements,

les patrons ont disparu au profit d’investisseurs qui
ne connaissent pas le métier et détruisent l'outil in-
dustriel, guidés par la finance et non par le dévelop-
pement de l’entreprise.
Les échanges ont également porté sur les CSE, beau-
coup d’implantations étant sur le point de voter pour
les élections professionnelles et de mettre en place
cette nouvelle instance de représentation du person-
nel. Les questions ont aussi porté sur la fusion an-
noncée du CFAI de Limoges avec celui de Tulle dans
le cadre de la réforme de la formation profession-
nelle. Philippe Fraysse a conclu les travaux par une
intervention sur les dossiers nationaux occupant
notre organisation, notamment la refonte en cours
du dispositif conventionnel de la métallurgie, avant
de féliciter les métallos FO de Corrèze pour leurs bons
scores en termes de représentativité, qui ont permis
à FO de s’établir à la 2ème place sur le département.

USM de Corrèze :
se battre pour l’emploi

Les métallos FO de Cor-
rèze se sont retrouvés le

12 mars pour l’assemblée
générale de leur USM.

Réunis autour de leur se-
crétaire Philippe Martin,

du secrétaire fédéral Phi-
lippe Fraysse et du secré-

taire des Métaux de la
Corrèze Régis Lebigot, ils
ont fait le point sur la si-
tuation de la métallurgie

dans le département.
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Comme toujours dans la Somme, les métallos FO
ont âprement négocié sur les salaires et les résultats
sont là : dans le Vimeu, ils ont obtenu 1,5 % sur la
grille et 0,8 % sur la valeur du point, qui passe ainsi
à 5,79, la meilleure de France. Sur la convention de
la Somme, même augmentation pour la grille mais
une valeur du point qui demeure inchangée. Le rap-
port d’activité présenté lors de l’assemblée générale
de l’USM l’a bien montré : FO reste le syndicat de la
fiche de paie. L’équipe de l’USM emmenée par Jean-
Jacques Leleu a également été très présente sur les
jurys de CQPM et les CPREFP (où FO a demandé la
mise en place de tableaux de bord économiques et
sociaux pour permettre le suivi des entreprises des
Hauts-de-France). Quant à la représentativité, les ef-
forts des métallos FO ont permis de la faire progres-

ser à 21,92 % dans la Somme et 20,89 % sur le
Vimeu. Après adoption du rapport à l’unanimité, Lio-
nel Bellotti a pris la parole pour saluer la hausse de
la participation à l’assemblée générale et la forte pré-
sence des métallos FO, venus de Thirard, Stelia, ATX,
Valeo, Omer Croen, Tubesca Comabi, Faiveley, Alumi-
nium France ou encore Altifort-PVI. Après un point
sur le rôle des USM et leur fonctionnement, il est re-
venu sur la formation syndicale et le nouveau mo-
dule handicap du parcours fédéral, conçu entre
autres pour aider les métallos à remplir l’obligation
légale d’installer un référent handicap dans les en-
treprises de plus de 250 salariés.
Frédéric Homez est ensuite intervenu pour un point
sur l’actualité nationale, évoquant le mouvement des
gilets jaunes, la « prime Macron » (rappelant la préfé-
rence de notre organisation pour de vraies augmen-
tations de salaire), la nécessité de garder des forces
pour le dossier des retraites, les négociations sur
l’Unedic, la représentativité et les actions de notre or-
ganisation vers les cadres avec « FOr You ! », sans ou-
blier une présentation assez détaillée des neuf
thèmes de la longue négociation sur la refonte du dis-
positif conventionnel de la métallurgie, où FO est en
première ligne pour défendre les droits des salariés.

USM de la Somme :
de fins négociateurs

L’assemblée générale de
l’USM de la Somme s’est

déroulée à l’UD d’Amiens le
19 février. Les métallos FO

se sont retrouvés autour
de leur secrétaire Jean-

Jacques Leleu, également à
la tête de l’UD80, en pré-

sence du secrétaire général
de la Fédération FO de la

métallurgie Frédéric
Homez, du secrétaire fédé-

ral Lionel Bellotti,  du se-
crétaire de l'UD de l'Aisne

Jean-Louis Pion et du secré-
taire de l'USM02 Vincent
Lambert, pour de riches

échanges.

Saône-et-Loire : une USM conquérante
Les métallos FO de Saône-et-Loire  se sont réunis le 21 février  pour l’assemblée géné-
rale de leur USM autour de leur secrétaire Patrick Martin, en présence des secrétaires
fédéraux Eric Keller, Laurent Smolnik et Gérard Ciannarella, ainsi que du secrétaire de
l’UD71 François Bucaille.  La réunion a permis de riches échanges sur la situation du
département.
FPT, Framatome, Safran… Quel que soit le secteur industriel, les résultats électoraux
des récents scrutins le montrent : notre organisation continue de progresser et de ga-
gner la confiance des salariés. Présentant le rapport d’activité du bureau de l’USM, Pa-
trick Martin n’a pas caché que sur le plan économique, la situation était plus contrastée.
Si certaines structures tirent leur épingle du jeu, d’autres connaissent des baisses de
commandes et parfois du chômage partiel, et il faut toute la détermination des mé-
tallos FO pour les défendre et sauvegarder leurs emplois. A cet égard, la réunion a mon-
tré le dynamisme de FO dans le département, avec des métallos venus en nombre et
une équipe plus que motivée pour poursuivre le développement syndical.
Le sujet a d’ailleurs été approfondi par Gérard Ciannarella et Laurent Smolnik, qui ont
respectivement évoqué l’outil de développement syndical indispensable qu’est la for-
mation fédérale, et le renforcement du poids de FO chez les cadres, population toujours
plus importante, au sein de laquelle FO est bien implantée mais doit amplifier ses ef-

forts. Eric Keller est ensuite revenu sur la situation
économique et sociale dans notre pays dans son in-
tervention. François Bucaille a prolongé le propos
et a conclu sur la réponse qu’entend y apporter
notre Confédération au travers de la journée de mo-
bilisation du 19 mars.



A quelles entreprises s’applique-t-il ?
Cet index doit être publié par toutes les entreprises
d’au moins 50 salariés.

Qu’est ce que c’est ?
Chaque année, les entreprises doivent calculer un
index de l’égalité femmes-hommes et en publier le
résultat. Le calcul est basé sur des indicateurs : écart
de rémunération de base et variable et primes indi-
viduelles ; écart de répartition des augmentations in-
dividuelles ; pourcentage de salariées augmentées
à leur retour de congé maternité ; nombre de
femmes et d’hommes dans les 10 plus hautes ré-
munérations. Un 5ème indicateur s’ajoute pour les en-
treprises de plus de 250 salariés : l’écart de répartition
des promotions.
Un nombre de points est attribué à chaque indica-
teur pour un total de 100 points. L’objectif de l’entre-
prise est d’obtenir un index d’au moins 75/100.

Comment est-il calculé ?
Les indicateurs ont une valeur différente selon que
l’entreprise compte entre 50 et 250 salariés ou plus
de 250 salariés : écart de rémunération de base et
variable et primes individuelles : 40 / 40 ; écart de ré-
partition des augmentations individuelles : 35 / 20 ;
pourcentage de salariées augmentées à leur retour
de congé maternité : 15 / 15 ; nombre de femmes et

d’hommes dans les 10 plus hautes rémunérations :
10 / 15 ; l’écart de répartition des promotions : 10.

Pour aider les entreprises à calculer leur index des
inégalités salariales, une notice pédagogique et des
tableurs de calcul seront publiés par le ministère du
Travail. Pour les entreprises de moins de 250 sala-
riés, la DIRECCTE désignera un référent chargé de les
accompagner pour le calcul des indicateurs et le cas
échéant et pour la mise en œuvre de mesures cor-
rectives.

Est-il possible que certains indica-
teurs soient incalculables ?
C’est effectivement possible dans certains cas,
comme par exemple lorsqu’une entreprise compte
très peu d’hommes ou très peu de femmes. Dans ce
cas il faut d’abord calculer les indicateurs qui peu-
vent l’être. Si la somme des indicateurs calculables
est supérieure à 75, alors vous devez ramener votre
note sur 100. Sinon, l’entreprise n’est pas tenue de
publier l’index. Les indicateurs qui auront été calcu-
lés devront malgré tout être tenus à la disposition du
CSE et télétransmis au ministère du travail.  

Comment l’index doit-il être pu-
blié ?
L’index de l’entreprise doit être publié chaque année
sur son site internet.

Dans quel délai ? 
L’obligation de publi-
cation de l’index 
s’applique progressi-
vement aux entre-
prises en fonction de
leurs effectifs. La date

butoir est donc différente en fonction des cas :
avant le 1er mars 2019  pour les entreprises d’au
moins 1 000 salariés, jusqu’au 1er septembre
2019 pour les entreprises de 250 à 1 000 salariés,
et jusqu’au 1er mars 2020 pour les entreprises de
50 à 250 salariés. 

Que se passe-t-il si l’index est infé-
rieur à 75/100 ?
Si l’index obtenu est inférieur à 75/100, les entre-
prises auront 3 ans pour se mettre en conformité à
compter des dates butoir citées ci-dessus.

Quelles sont les sanctions applica-
bles en cas de non respect de ces
obligations ?
Si cette obligation n’est pas respectée, l’employeur
encourt une pénalité prévue à l’article L. 2242-8
du code du travail d’un montant maximum de
1% de la masse salariale de l’entreprise. Il est tout
d’abord mis en demeure de remédier à la situa-
tion dans un délai de 6 mois. Passé ce délai, le DI-
RECCTE décide s’il y a lieu d’appliquer la pénalité
et en fixe le taux en tenant compte des motifs de
défaillance dont l'employeur a justifié, des me-
sures prises par l'entreprise en matière d'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes
et de la bonne foi de l'employeur. Au titre des mo-
tifs de défaillance, sont pris en compte pour di-
minuer le taux tous motifs indépendants de la
volonté de l'employeur susceptibles de justifier le
non-respect de l'obligation, et notamment :
■La survenance de difficultés économiques de l'en-
treprise ;
■Les restructurations ou fusions en cours ;
■L'existence d'une procédure collective en cours ;
■Le franchissement du seuil d'effectifs d’au moins
50 salariés au cours des douze mois précédant celui
de l'envoi de la mise en demeure.
Pour plus d’informations, vous pouvez également
vous reporter à La voix du métallurgiste n°551 (fé-
vrier 2019).
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L’index
d’égalité professionnelle

La loi du 5 septembre 2018 sur la liberté de choisir son avenir professionnel avait annoncé l’ob-
jectif de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes au moins dans

les entreprises d’au moins 50 salariés. Le décret n° 2019-15 du 8 janvier 2019 (publié au Journal
Officiel du 9 janvier) vient concrétiser cet objectif en créant l’obligation pour les entreprises de

publier un index d’égalité femmes-hommes. 

50 à 250 + de 250

Ecart de rémunération de base et variable et primes indivi-
duelles 

40 40

Ecart de répartition des augmentations individuelles 35 20

Pourcentage de salariées augmentées à leur retour de congé
maternité

15 15

Nombre de femmes et d’hommes dans les 10 plus hautes ré-
munérations 

10 15

Ecart de répartition des promotions - 10



Il est heureux que les pensions aient été le
plus souvent revalorisées dans le passé car
le mot, donc la chose, existant depuis 1216
il n’en resterait sinon pas gras. Issu du latin
pensio ,  il se rattache à la fois aux verbes
« peser » et « payer » (pendere), puisqu’il
fallait bien alors peser le métal servant à
payer.
Si l’actualité le met aujourd’hui en vedette,
c ’est surtout pour désigner sous cette
forme abrégée les pensions de retraite ,
dont on nous dit qu’elles (en tout cas les
plus modestes) seront à nouveau indexées
sur le coût de la vie. L’expression est attes-
tée depuis 1848, avec la création du Code
des pensions, qui régit notamment les en-
gagements de l’État vis-à-vis de ses agents,
et dont certaines deviendront par la suite
des pensions de réversion .  Dans ce sens
d’allocation périodique versée à une per-
sonne pour assurer son existence, il en est
bien d’autres, comme les pensions d’inva-
lidité . Si le terme s ’est imposé sous la révo-
lution (et pour cause : les guerres de la
période, puis celles de l’empire, ont fait
beaucoup de blessés), il connaissait déjà
une réalité sous l’ancien régime puisqu’un
certain nombre de grands seigneurs, mais
aussi d’écrivains et d’artistes, étaient pen-
sionnés par le roi.
Comme il faut bien souvent ne compter
que sur soi-même, le mot avait acquis dès
le XVIème siècle l’autre sens connu, pour
celui qui est nourri, et éventuellement logé,
mais moyennant un prix convenu : chez un
particulier qui le prend en pension ou
même en pension de famille. Certains
élèves connaissent aussi la pension tout
court , autrement dit le pensionnat . Et s ’ils
se contentent, comme externes, de manger
à la cantine, les voilà demi-pensionnaires .
Du coup, ce sont eux qui paient dans ce cas
et la pension (ou demi-pension) désigne
alors la somme que leurs parents versent
chaque mois à l’établissement . Pension
pour pension, il faut toujours quelqu’un
pour régler la note.
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Jeux

Tous les mois, 
FO Métaux vous 

propose mots croisés 
et sudoku, ainsi qu’un

peu de culture, 
syndicale bien sûr,

autour d’un mot 
chargé d’histoire 

et que les métallos
connaissent bien.

Le mot du mois : 
PensionSudoku

Des métaux et des mots
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